
 

REUNION DU 18 DECEMBRE 2024 

 

 

Etaient présents : 

Mme CALENDRIER Chantal, Mme CHARLOT Solange, M. CLOPEAU-LAMONERIE Sébastien, M. 

MARCHADIER Rémy, Mme MARTINEZ Gloria, M. PAIN François, M. PIN Sébastien, Mme 

POUGNAND Céline, M. PRIGENT Loïc M. PYEATT Christopher, M. REIX Jean-Paul, Mme 

SAVIGNY Nathalie, M. TAYDAS Yahya, Mme VACHON Séverine 
 

Procuration(s) : 

Mme DA SILVA Séverine donne Mme CALENDRIER Chantal 

 

Etai(ent) absent(s) : 

M. LOISEAU Frédéric, M. REVAULT Sébastien, 

 

Etai(ent) excusé(s) : 

Mme DA SILVA Séverine 
 

A été nommé(e) comme secrétaire de séance : Mme SAVIGNY Nathalie 

 

 

Le Conseil Municipal approuve le compte rendu de la séance du 25 septembre 2024. 

 

 

 I – RENOVATION ENERGETIQUE DE LA SALLE POLYVALENTE ET DU CENTRE 

SOCIAL : CHOIX DE L'ARCHITECTE 
 

M. le Maire rappelle que par délibération du 10 juillet 2024, le Conseil municipal a lancé le projet de 

rénovation énergétique de la salle polyvalente et du Centre Social l'Arantelle. M. REIX, adjoint, au 

Maire, informe les membres du Conseil que la consultation pour le choix de l'architecte a été réalisée 

selon la procédure adaptée ouverte. Puis il présente le rapport d'analyse des offres et propose de retenir 

celle de Hors Série. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide, à l'unanimité, de retenir l'offre de Hors Série et 

autorise M. le Maire ou son représentant à signer le marché, les supposés avenants ou marchés 

complémentaires nécessaires à la bonne réalisation du projet et à signer tous les documents relatifs à 

cette opération. 

 

 

II – REMUNERATION DES AGENTS RECENSEURS 
 

M. le Maire informe le Conseil que 4 agents recenseurs seront recrutés au titre de l'enquête de 

recensement 2025. Il ajoute qu'il convient de définir la rémunération de ces agents. Il propose de fixer 

la rémunération suivant un forfait de 1 600 € brut. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l'unanimité, de fixer la rémunération des agents 

recenseurs suivant un forfait de 1 700 €. 

 

Pour précision, M. TAYDAS Yahya n'a pas pris part au vote, étant intéressé à la question. 

 

 

III – RECRUTEMENT DE DEUX VACATAIRES 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

 



Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil municipal que les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics peuvent recruter des vacataires. 
 

Il informe les membres du Conseil municipal que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions 

suivantes doivent être réunies : 

• recrutement pour exécuter un acte déterminé, 

• recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public, 

• rémunération attachée à l’acte. 
 

Il propose aux membres du Conseil municipal de recruter deux vacataires en plus de deux agents 

communaux pour effectuer le recensement de la population sur la période du 7 janvier 2025 au 16 février 

2025. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité, décide d’autoriser Monsieur le Maire à 

recruter deux vacataires pour une durée du 7 janvier 2025 au 16 février 2025. 
 

Pour rappel, la rémunération de chaque vacation est fixée sur la base d’un forfait brut de 1 700 €  
 

Pour précision, M. TAYDAS Yahya n'a pas pris part au vote, étant intéressé à la question. 

 

 

IV – ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION PREVOYANCE DU CENTRE 

DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA VIENNE AU 1er JANVIER 2025 ET 

PARTICIPATION MENSUELLE AU FINANCEMENT DES GARANTIES 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le code des assurances ; 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.827-1 et suivants ; 
 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 

et les 4 arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ; 
 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu l’Accord Collectif National du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 

complémentaire des agents publics territoriaux ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du sur l’attribution d’un mandat au Centre Départemental de 

Gestion de la Vienne ; 
 

Vu la délibération du 21 février 2024 du Conseil municipal donnant mandat au Centre Départemental 

de Gestion de la Vienne ; 
 

Vu la délibération n°2024-012 du 8 mars 2024 du Centre de Gestion de la Vienne, autorisant le Président 

a lancé un appel public à concurrence pour son propre compte et celui de l’ensemble des structures de 

son périmètre qui lui auront donné mandat, afin de sélectionner un organisme d’assurance pour la 

conclusion d’une convention de participation à adhésion facultative pour le risque prévoyance à compter 

du 1er janvier 2025 ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du Centre Départemental de Gestion de la Vienne du 25 juin 

2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au titre de la convention de participation ; 
 

Vu l’avis du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la Vienne du 28 juin 

2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au titre de la convention de participation ; 
 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Vienne et Territoria Mutuelle ; 

 



Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 12 novembre 2024 sur l’adhésion à la convention 

de participation Prévoyance du Centre Départemental de Gestion de la Vienne et à la participation 

mensuelle au financement des garanties, au 1er janvier 2025 

      

1 –LE CONTEXTE  

Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées prévoyance, sont destinées 

à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès.  
 

A compter du 1er janvier 2025, la réforme de la protection sociale complémentaire rend obligatoire : 

− la participation financière mensuelle des employeurs publics ; 

− des garanties minimales en matière d’incapacité et d’invalidité ; 
 

Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les centres de gestion 

concluent une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements de leur 

ressort qui le demandent.  

Par conséquent, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne a lancé en 2024 

une consultation publique afin de conclure une convention de participation dans le domaine de la 

prévoyance, pour laquelle le présent comité s’est prononcé sur l’attribution d’un mandat.  

A l’issue de cette procédure de consultation, le Centre Départemental de Gestion de la Vienne a souscrit 

une convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de Territoria Mutuelle pour une 

durée de six ans, à compter du 1er janvier 2025. 
 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent donc désormais adhérer à la convention 

de participation par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social 

Territorial. 
 

2 – LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA CONVENTION DE PARTICIPATION 

AU 1ER JANVIER 2025 

a/ Les garanties délivrées par l’Assureur sont les suivantes : 
 

Les garanties minimales sont délivrées pour tous les agents qui adhèrent et les garanties 

complémentaires le sont uniquement en cas de souscription à l’une ou plusieurs de ces garanties. 
 

Garanties minimales obligatoires  

Incapacité de travail 

Versement d’indemnités journalières à compter :  

− du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires), 

− du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité sociale et/ou du 

maintien du revenu par l’Employeur quelle que soit l’ancienneté de l’Assuré 

90% du 

revenu net 

Invalidité permanente 

Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en invalidité à la suite de 

maladie ou accident d’origine vie privée ou professionnelle (consécutif à un accident de 

service ou de travail ou de maladie professionnelle) : 

 

− Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité supérieur ou 

égal à 50% 

90% du 

revenu net 

− Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité inférieur à 

50% : le montant de la rente est calculé comme suit : M = R x I / 50% (M : montant 

de la rente à verser, R : montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu 

par la CNRACL d’au moins 50%, I : pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL qui 

est inférieur à 50%) 

< 90% du 

revenu net 

− Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au moins deux 

tiers la capacité de travail ou de gain avec un classement en 2ème ou 3ème 

catégorie, ou bénéficiaires d’un taux d’incapacité permanente supérieur ou égal à 

66% en cas de classement en invalidité vie professionnelle 

90% du 

revenu net 



Garanties complémentaires à adhésion facultative 

(L’agent peut adhérer à une ou plusieurs garanties) 

Complément garanties minimales obligatoires 

Versement d’indemnités journalières (garantie incapacité de travail) et de rente mensuelle 

(garantie invalidité permanente) en complément 

+ 10% du 

revenu net 

Complément incapacité de travail 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes 

de plein traitement en cas de placement en congés de maladie ordinaire 

Non garanti 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes 

de plein traitement en cas de placement en congés de longue maladie, longue durée et grave 

maladie 

90% du 

revenu net 

Perte de retraite 

Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est 

constatée au cours de la période d’invalidité applicable pour les seuls agents 

qui sont affiliés à la CNRACL 

50% PMSS 

par année 

d’invalidit

é 

Décès toutes causes  

Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent 

assuré, aux bénéficiaires de celui-ci ou à ce dernier en cas de perte totale et 

irréversible d’autonomie 

100% du 

revenu 

brut 

annuel 



b/ Les taux de cotisations :   

Les taux de cotisations sont exprimés en pourcentage du revenu de référence des Assurés, et sont 

identiques pour tous les adhérents. 

 

Dans le cas d’une transposition normative de l’accord collectif national portant réforme de la protection 

sociale complémentaire des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023 qui rendrait obligatoire 

l’adhésion des agents aux garanties minimales, l’Assureur indique dans le tableau ci-dessous les taux 

de cotisation qui seraient applicables : 

 

c/ Les bénéficiaires des garanties sont : 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe « prévoyance ». 

Les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé rémunérés dans l’effectif 

de l’Employeur y compris les fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE). 



Les ayants-droits des agents au titre du bénéfice de la garantie décès, désignés par l’agent adhérent, au 

bulletin d’adhésion ou, en l’absence de désignation dans le bulletin d’adhésion, définis au contrat 

collectif d’assurance (conjoint ou concubin ou personne liée par un pacte civil de solidarité et enfants).  
 

d/ Les conditions d’adhésion sont les suivantes : l’adhésion ne peut pas être conditionnée à un 

questionnaire ou examen médical. 
 

▪ L’agent en bon état de santé, caractérisé par l’exercice d’une activité normale de service, 

peut adhérer à compter de la prise d’effet du contrat collectif : 

• Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale. 

• Dans les 15 mois suivant l’effet du contrat pour les agents bénéficiaires d’un contrat 

individuel ayant des garanties équivalentes ou supérieures, et n’ayant pu le résilier, l’adhésion 

intervenant dans la continuité du précédent contrat. 

• Passés ces délais, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les conditions 

particulières. 
 

▪ L’agent en arrêt de travail pour maladie ou accident au moment de la prise d’effet du 

contrat collectif, peut adhérer : 

• Dans les 6 mois suivant la date de prise d’effet du contrat collectif : 

 L’adhésion est effective dans la continuité de son ancien contrat, si l’agent justifie de 

l’adhésion préalable auprès d’un organisme d’assurance pour des garanties équivalentes 

et sous réserve que la résiliation de son ancien contrat et son adhésion au contrat 

collectif soient simultanées ;  

Ou 

 L’adhésion est effective à l’issue d’une période de 30 jours continus de reprise d’activité 

normale de service si l’agent ne peut justifier de l’adhésion préalable auprès d’un 

organisme d’assurance pour des garanties équivalentes. 

• Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les conditions 

particulières après une reprise de l’activité de 30 jours continus. 
 

▪ L’agent en temps partiel thérapeutique peut adhérer au contrat collectif à la date d’effet 

du contrat collectif. 

• Dans les 6 premiers mois, toutefois, les conséquences de la maladie en cours à la souscription 

du contrat ne seront pas prises en charge au titre du présent contrat. 

• Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les 

conditions particulières. 
 

▪ L’agent nouvellement recruté, ou l’agent en congé parental (lors de prise d’effet du contrat 

collectif) ou en disponibilité pour convenances personnelles (lors de prise d’effet du contrat 

collectif), peut adhérer au contrat : 

• Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale suivant le jour de son recrutement, ou de 

sa reprise d’activité normale de service. 

• Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini dans les conditions 

particulières. 
 

e/ Le paiement des cotisations à Territoria Mutuelle 

 

Le paiement des cotisations est effectué par l’Employeur par précompte mensuel auprès des Assurés. 

Dans ce cas, l’Employeur est le seul responsable du paiement à l’Assureur de la totalité des cotisations 

prélevées sur les feuilles de paie des Assurés.  

La périodicité des paiements de la cotisation est mensuelle.  

Le défaut de paiement des cotisations est régi par la réglementation sur les assurances.  

 

f/ Participation financière de l’employeur 
 

Conformément au décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics à leur financement, l’employeur est tenu de verser une participation financière minimale fixée 



par ledit décret à hauteur de 7 euros par mois et par agent, quelle que soit leur quotité de travail, à 

compter du 1er janvier 2025. 
 

En tout état de cause cette participation ne peut excéder le montant de la cotisation. 
 

Cette participation financière sera versée aux bénéficiaires ayant adhéré au contrat attaché à la 

convention de participation portant sur le risque « Prévoyance ». Cette participation sera versée à 

compter du 1er janvier 2025. 
 

Vu l’exposé de l’autorité territoriale, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 
 

− d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre 

Départemental de Gestion de la Vienne et Territoria, à compter du 1er janvier 2025, pour une 

durée de 6 ans, 
 

− d’accorder sa participation financière La proposition de participation financière mensuelle par 

agent, à hauteur de 10 € mensuels par agent pour un emploi à temps complet et proratisés pour 

les agents à temps non complet, et à temps partiel 
 

− d’autoriser le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération 
 

− d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 

 

 

V – CONVENTION DE MECENAT AVEC SOREGIES 
 

M. le Maire rappelle que SOREGIES réalise la pose et la dépose des guirlandes lumineuses de fin 

d'année. Cette opération "d'intérêt général à vocation tout autant sociale et culturelle que de mise en 

valeur du patrimoine" est assimilée à une opération de mécénat.  Aussi, il présente une convention de 

mécénat qui permet à SOREGIES en tant que mécène de bénéficier d'une déduction fiscale sur l'impôt 

des sociétés à hauteur de 60% de son coût, estimé pour la Commune à 3 565 € en 2024. 

Il est alors proposé au Conseil Municipal d'autoriser M. le Maire à signer cette convention au titre de 

l'année 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d'approuver la convention de 

mécénat et autorise M. le Maire à le signer. 
 

 

VI – CONTRAT D’ASSURANCE STATUTAIRE CNP 2025 
 

M. le Maire rappelle que la Commune est assurée auprès de la Caisse Nationale de Prévoyance (CNP) 

pour répondre à ses obligations statutaires vis-à-vis de ses agents affiliés à la CNRACL. 

Il présente alors le contrat CNP Assurances version 2025 qui fixe à 6.13 % la cotisation sur la base de 

l'assurance moins les assiette de cotisation à laquelle s'ajoutent des frais de gestion à verser au Centre 

de Gestion. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, : 

- d’adopter les conditions générales du contrat CNP version 2025 pour les agents affiliés à la CNRACL, 

- d’adopter les conditions particulières relatives aux conditions générales du contrat CNP version 2025 

pour les agents affiliés à la CNRACL 
 

M. le Maire est autorisé à signer le contrat CNP Assurances 2025. 

 

 

VII – CREATION D'UN POSTE D'ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL A TEMPS NON 

COMPLET 
 

Considérant qu'il convient de renforcer les effectifs du service d'accueil périscolaire,  

 



M. le Maire propose, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, de créer un poste d’adjoint 

technique territorial, à temps non complet, à raison de 8 heures 45 minutes hebdomadaires, à compter 

du 1er janvier 2025. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité, cette proposition et charge M. 

le Maire d'effectuer les démarches en ce sens. 

 

 

VIII – ETANG COMMUNAL DU CLOS DES ROCHES : CLASSEMENT EN 2EME 

CATEGORIE PISCICOLE 
 

M. le Maire présente la demande de la Fédération Départementale de la Pêche qui propose de classer en 

2ème catégorie piscicole l'étang du Clos des Roches. Il expose les éléments qui justifient cette demande 

de classement. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l'unanimité, de demander auprès de la D.D.T. 

l'application de la réglementation de 2ème catégorie piscicole, à l'étang du Clos des Roches, et ce pour 

une période de 10 ans. M. le Maire est chargé d'effectuer les démarches nécessaires. 

 
 

IX – MOTION - LES COMMUNES ET LES INTERCOMMUNALITES REFUSENT D'ETRE 

DES VARIABLES D'AJUSTEMENT DU BUDGET DE L'ETAT 
 

Conscients de la situation des finances publiques, nous, élus de la Commune de Roches-Prémarie-

Andillé, rappelons que les collectivités ont déjà largement contribué aux efforts budgétaires depuis 2015. 

Le Gouvernement n'est pas sans savoir que les collectivités se doivent de voter chaque année un budget 

à l'équilibre. 
 

C'est pourquoi, nous, élus de la Commune de Roches-Prémarie-Andillé : 
 

Considérant les récentes mesures annoncées par le Gouvernement visant à imposer aux collectivités 

locales un effort financier d'au moins 5 milliards d'euros dont 3 milliards seront directement ponctionnés 

sur nos recettes réelles de fonctionnement ; 
 

Considérant que les collectivités locales ne peuvent participer au redressement des finances publiques 

qu'à hauteur du poids qu'elles y représentent ; 
 

Considérant que ces mesures incluent une baisse du Fonds de Compensation pour la TVA (FCTVA) via 

la baisse de son taux mais aussi l'exclusion de certaines dépenses aujourd'hui éligibles et un gel de la 

dynamique de TVA, réduisant ainsi nos capacités d'investissement ; 
 

Considérant qu'en dépit de l'inflation des normes relatives à la transition écologique, le Fonds vert est 

ramené à peau de chagrin ; 
 

Considérant que l'Etat est en partie responsable de l'alourdissement des charges pesant sur les 

collectivités locales, notamment en matière de sécurité ; 
 

Considérant que ces nouvelles mesures, plus sévères que les contrats de Cahors et les réductions de la 

Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), pénalisent l'ensemble des collectivités au mépris des 

principes d'équité ; 
 

Considérant que le projet de loi de financement de la sécurité prévoit une hausse de 4 points des 

cotisations patronales des employeurs territoriaux pour combler le déficit de la CNRACL, soit une 

charge de 1,3 milliard d'euros par an dès 2025 pour aboutir à 5 milliards en 2027 ; 
 

Considérant que l'impact cumulé de ces ponctions, accentué par l'inflation et les coûts liés à la transition 

écologique menacent l'investissement local, les services publics et la transition écologique ; 
 

Considérant que les charges réglementaires, comme l'amortissement de la voirie et la régulation 

thermique des bâtiments, alourdissent le fardeau financier des collectivités ; 
 

Considérant que les propos du Premier ministre prônant l'écoute et le dialogue avec les collectivités, 

sont en contradiction avec ces décisions unilatérales d'une brutalité sans précédent ; 



 

Considérant que les collectivités locales jouent un rôle crucial dans le développement économique, 

social et environnemental et que ces mesures mettent en péril la capacité des élus à répondre aux attentes 

légitimes de nos concitoyens et aux obligations règlementaires imposées par les textes ; 
 

Nous élus de la Commune de Roches-Prémarie-Andillé, nous joignons à l'Association des Maires et des 

Présidents d'Intercommunalité de la Vienne et déclarons : 
 

1- Notre ferme opposition à ces mesures financières, qui témoignent d'un mépris inouï pour les 

collectivités locales et les intercommunalités, en première ligne pour assurer les services publics du 

quotidien. 
 

2- Notre refus des ponctions supplémentaires sur les recettes de nos collectivités. 
 

3- Notre dénonciation des contradictions flagrantes entre les discours du Gouvernement prônant le 

dialogue et la concertation, et les actes qui se traduisent par des décisions unilatérales aux conséquences 

dramatiques pour l'ensemble du tissu territorial français. 
 

4- Notre exigence d'une révision immédiate de ces décisions, respectueuse des réalités locales. 
 

5- Notre appel à la mobilisation de tous les élus, notamment lors du 106e Congrès des maires et des 

présidents d'intercommunalité de France qui se tiendra du 19 au 21 novembre, pour rappeler que les 

collectivités sont des partenaires essentiels de l'Etat. 
 

Enfin, nous réaffirmons que les collectivités locales sont garantes d'un service public de proximité, 

efficace et adapté aux besoins de la population. Affaiblir le pouvoir d'action des communes et des 

intercommunalités, c'est risquer la récession dont nous serons malgré nous les acteurs principaux. 
 

Pour ces raisons, nous exprimons notre opposition ferme et catégorique à ces mesures et demandons 

l'ouverture d'un dialogue constructif. 

 
 

X – CREATION D'UN POSTE D'ANIMATEUR TERRITORIAL 
 

Considérant que l'adjoint d'animation principal de 1ère classe est inscrit sur la liste d'aptitude d'accès au 

grade d'animateur par la voie de la promotion interne, 
 

M. le Maire propose, conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, de créer un poste 

d'animateur, à temps complet, à compter du 1er mars 2025.  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve, à l'unanimité, cette proposition et charge M. le 

Maire d'effectuer les démarches en ce sens. 
 

Le poste d'adjoint d'animation principal de 1ère classe sera supprimé le 1er mars 2025. 

 

 

XI – SOLIDARITE AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L1111-1 du CGCT, 
 

Vu l'urgence de la situation, 
 

Face au passage du cyclone CHIDO, qui a dévasté l'île de Mayotte, l'AMF, en partenariat avec la 

Protection civile, la Croix rouge, France urbaine, l'ANEL et l'UNCCAS, a appelé les communes et 

intercommunalités à participer à la solidarité nationale pour soutenir la population de Mayotte, ses 

communes et ses élus. Le Gouvernement et l'ensemble des associations agrées de sécurité civile sont 

bien évidemment mobilisés pour accompagner la population frappée par cet événement dramatique. 
 

Sensible aux drames humains et aux dégâts matériels que cette catastrophe d'une ampleur exceptionnelle 

engendre, la Commune de Roches-Prémarie-Andillé tient à apporter son soutien et sa solidarité à la 

population de Mayotte. 
 

Aussi, M. le Maire propose au conseil municipal que la commune de Roches-Prémarie-Andillé contribue 

à soutenir les victimes du cyclone Chido à Mayotte dans la mesure de ses capacités, de la manière 



suivante : faire un don de 1 000 € à la Protection civile. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, de soutenir la population de Mayotte 

par un don de 1 500 € à la Protection civile (Tour Essor 14 rue Scandicci 93500 PANTIN) et autorise 

M. le Maire à signer tout document relatif à l'exécution de la présente délibération. 

 
 
 

 

Rien n’étant plus à l’ordre du jour, la séance s’est terminée à 20 heures. 


